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Date de dépôt : 9 septembre 2024 

Pétition 
Demande d’enquête et de contrôles sur les pratiques du service 
de protection des mineurs (SPMi)  

Nous, soussignés, citoyens et résidents du canton de Genève, souhaitons 
porter à votre attention des préoccupations graves concernant les pratiques du 
service de protection des mineurs (SPMi). Selon divers témoignages, 
plusieurs dysfonctionnements et abus auraient été constatés, nécessitant une 
intervention urgente et approfondie des autorités compétentes.  

Nos préoccupations incluent : 
1. Placements forcés d’enfants : 

De nombreux enfants seraient placés de force dans des institutions ou des 
familles d’accueil sans justification adéquate, ce qui engendre une 
souffrance immense pour les familles concernées. 

2. Privation de visites parentales : 
Plusieurs parents rapportent être privés de leurs droits de visite sans 
raison valable, entraînant une rupture du lien familial qui est préjudiciable 
au bien-être des enfants. 

3. Copinage et conflits d’intérêts : 
Il existe des allégations de copinage permanent entre certaines autorités et 
certaines associations impliquées dans le processus de protection des 
mineurs, ce qui soulève des questions de transparence et d’intégrité. 

4. Conflits d’intérêts : 
Des situations de conflits d’intérêts réels entre les parties prenantes 
nuisent à la crédibilité et à l’impartialité des décisions prises par le SPMi. 
Face à ces préoccupations, nous demandons respectueusement que le 

Grand Conseil de Genève, par l’intermédiaire de ses députés ou de la 
commission de contrôle de gestion, se saisisse de ce dossier, afin d’effectuer 
des contrôles rigoureux et indépendants sur les pratiques du SPMi.  
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Nous vous remercions par avance de l’attention portée à notre requête et 
espérons une réponse rapide et adéquate de la part du Grand Conseil de 
Genève. 

 
 

N.B. 184 signatures1 
M. Simon Bikoy  
Rue de la Fontenette 27 
1227 Carouge 

                                                           
1  Pour information, la pétition est en outre munie de 7 signatures électroniques. 


